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OPEC Organisation erdölexportierender Länder
MCAA Multilateral Competent Authority Agreement
AIAG Bundesgesetz über den internationalen automatischen
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EAR Echange automatique de renseignements
CEI Communauté des États indépendants
OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole
MCAA Multilateral Competent Authority Agreement
LEAR Loi fédérale sur l'échange international automatique de renseignements

en matière fiscale
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenwirtschaftspolitik

Malgré une appréciation du franc suisse de plus en plus forte et un contexte
international marqué par une forte concurrence, la croissance des exportations suisses
a de nouveau dépassé les attentes. En 1994, celles-ci ont en effet crû de 4.4% en
volume et de 3.5% en valeur nominale. Ce résultat, remarquable à plusieurs titres,
constitue la preuve d'une capacité concurrentielle intacte de l'industrie suisse
d'exportation en général.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences conséquentes selon
les branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent l'industrie
des matières en plastique (+4.9% en valeur nominale par rapport à 1993), l'horlogerie
(+4.8%), l'industrie chimique (+4.6%) ainsi que l'industrie des machines (+4.5%). Les
exportations de l'industrie des métaux ont, pour leur part, progressé de 3.8%, alors que
celles de l'industrie alimentaire et de l'industrie des instruments de précision ont
respectivement augmenté de 2.7% et 2.4%. Le volume des exportations de l'industrie
des textiles est, quant à lui, resté stable (+0.1%), tandis que celui de l'industrie de
l'habillement a connu une baisse de 1.9%.

En raison de la synchronisation progressive de la conjoncture internationale, les
différences entre les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays
industrialisés (+3,2%) d'une part, et des pays non-membres de l'OCDE (+4.8%), d'autre
part, se sont réduites par rapport à 1993. Les points forts de l'expansion des
exportations suisses ont été les pays émergents et en développement d'Asie du Sud-Est
et d'Amérique latine ainsi que les pays industrialisés d'outre-mer et la Grande-
Bretagne. Les livraisons vers la plupart des pays européens ont augmenté (UE: +3.1% et
AELE: +1.2%), à l'exception de la Norvège (-7%), de l'Italie (-3.3%), de la Finlande (-0.6%)
et des Pays-Bas (-0.2%). Au sujet des pays de l'OCDE non européens (+6.9%), les
exportations vers les Etats-Unis (+6.4%), l'Australie (+11.3%) et le Japon (+10.2%) ont
constitué les plus fortes hausses, alors que celles en direction du Canada ont diminué
de 4.2%.

En ce qui concerne les pays extérieurs à l'OCDE - qui absorbent 21% du total des
exportations suisses -, les livraisons vers l'Europe de l'Est ont globalement augmenté de
14.1%, les exportations suisses en direction de la CEI connaissant pour leur part une
hausse de 28.4%. Parmi les pays non producteurs de pétrole (+11% d'exportations), la
Corée du Sud (+50.8%) a connu la plus forte progression des importations suisses en
1994, devant le Brésil (+28.6%) et Hongkong (+14.3%). Les exportations vers la Chine ont
en revanche enregistré une baisse de 11% après avoir connu une augmentation de 51.9%
en 1993. C'est cependant avec les pays de l'OPEP que la baisse des exportations suisses
a été la plus marquée (-18.7%). 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1994
LIONEL EPERON

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

In den OECD-Staaten hielt die gute Wirtschaftslage auch 1989 an. Das reale
Bruttosozialprodukt nahm gemäss ersten Schätzungen um 3.6 Prozent zu (1988: 4.4%).
Dass die Steigerung des Vorjahres nicht ganz erreicht werden konnte, lag vor allem am
gebremsten Wachstum in den USA und in Grossbritannien. Besonders dynamisch
entwickelten sich die Investitionen; in vielen Ländern erreichte die Investitionsquote
das höchste Niveau seit den frühen siebziger Jahren. Die gute Konjunkturlage wirkte
sich positiv auf die Beschäftigung aus und führte in fast allen OECD-Ländern zu einem
Rückgang der Arbeitslosenquote. Die rege Entwicklung der Nachfrage bei gut
ausgelasteten Kapazitäten hatte allerdings auch eine Beschleunigung der Teuerung zur
Folge. Die Inflationsrate stieg im Durchschnitt der OECD-Länder auf 6.0 Prozent (1988:
4.8%).

Der radikale politische Umbruch in den meisten osteuropäischen Ländern zeigte

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1989
HANS HIRTER
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wirtschaftlich noch keine grösseren Auswirkungen. Zwar planen verschiedene dieser
Länder den Ubergang zu einer marktwirtschaftlichen Ordnung mit konvertibler
Währung, spürbare Impulse auf den Welthandel gingen von dieser Entwicklung aber
noch keine aus. Die Volkswirtschaften der neuen Industriestaaten Südostasiens
(Hongkong, Singapur, Südkorea und Taiwan) expandierten zwar weiterhin kräftig, aber
nicht mehr im Ausmass früherer Jahre. In den von grossen Auslandsschulden und
horrenden Inflationsraten belasteten lateinamerikanischen Entwicklungsländern wuchs
die Wirtschaft nur wenig und vermochte mit der Bevölkerungszunahme nicht Schritt zu
halten. In den afrikanischen Entwicklungsländern südlich der Sahara setzte sich der
wirtschaftliche Niedergang fort. Sinkende Exporterlöse, geringes Wachstum und eine
unvermindert starke Bevölkerungszunahme bewirkten, dass das Pro-Kopf-Einkommen
unter den Mitte der sechziger Jahre erreichten Stand zurückfiel. 2

Geld, Währung und Kredit

Banken

En se basant sur l’accord multilatéral entre autorités compétentes concernant
l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers (MCAA), ainsi
que sur la loi fédérale sur l’échange international automatique de renseignements en
matière fiscale (LEAR), le Conseil fédéral a soumis à l’approbation du parlement, le
message relatif à l’introduction de l’échange automatique de renseignements (EAR)
avec l’Islande, la Norvège, Guernesey, Jersey, l’île de Man, le Japon, le Canada et la
République de Corée. Le Conseil national a donné son accord par 125 voix contre 43 et
22 abstentions pour l’Islande, par 143 voix contre 17 et 30 abstentions pour la Norvège,
par 122 voix contre 65 et deux abstentions pour Guernesey et Jersey, par 122 voix
contre 64 et trois abstentions pour l’île de Man, par 128 voix contre 24 et 37
abstentions pour le Japon, par 128 voix contre 25 et 36 abstentions pour le Canada et
par 124 voix contre 28 et 37 abstentions pour la République de Corée. Dans la majorité
des cas, les voix opposées aux accords ou qui se sont abstenues venaient de l’UDC.
Pour sa part, le Conseil des Etats a donné son aval pour chaque accord à l’unanimité.
Les premiers échanges automatiques de renseignements fiscaux devraient ainsi
s’effectuer en 2018. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

1) Brodmann (1994). L'économie extérieure de la Suisse en 1994.; FF, II, 1995, p. 103 ss.
2) Bank für Internationalen Zahlungsausgleich (1990). 60. Jahresbericht. S. 9 ff.; SNB, Geschäftsbericht, 82/1989, S. 5 ff. und
13 ff.
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